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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Lettres datees du 9 octobre 2015, adressees 
au President du Conseil de securite par le 
President du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 751 (1992) et 
1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree 
(S/2015/801) (S/2015/802) 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Erythree et de la 
Somalie a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/810, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par les Etats-Unis d’Amerique, la Lituanie et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur les documents S/2015/801 et S/2015/802, qui 
contiennent des lettres datees du 9 octobre 2015, 
adressees au President du Conseil de securite par le 
President du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie 
et l’Erythree. 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 
Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 
Federation de Russie, Espagne, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 
Unis d’Amerique 

S’abstiennent : 

Venezuela (Republique bolivarienne du) 

Le President ( parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant : 14 voix pour, zero voix contre et 
une abstention. Le projet de resolution est adopte en tant 
que resolution 2244 (2015). 


Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : Le Venezuela s’est 
abstenu dans le vote de la resolution 2244 (2015) parce 
que nous considerons que le processus de negociations 
qui a conduit a son adoption n’a pas ete suffisamment 
large pour prendre en consideration les vues des 
differents delegations. A titre d’exemple, notre demande 
de prolonger les consultations, dans la perspective de 
parvenir a un texte consensuel, a ete rejetee, et le texte 
a ete place dans le cadre d’une procedure d’accord 
tacite malgre nos reserves. En faisant cette demande, 
le Venezuela cherchait a creer des espaces propices a 
la comprehension, afin que les differentes positions 
puissent etre integrees, ce qui aurait produit un texte 
equilibre et adapte a la dynamique politique et aux 
conditions de la securite qui prevalent dans la region de 
la Corne de l’Afrique. 

La procedure d’accord tacite ayant ete suspendue 
autour du projet de resolution, afin de permettre la 
poursuite du dialogue et d’aboutir a un texte consensuel, 
nous avons ete surpris que des negociations reprennent 
au sein d’un petit groupe de pays, sans que le Venezuela 
ni la majorite des membres non permanents du Conseil 
de securite n’y participent. Cette pratique recurrente 
denature les methodes de travail du Conseil, nuisant en 
particulier a la nature transparente et sans exclusive qui 
doivent prevaloir a toutes les etapes de la negociation 
pour garantir la participation de tous les membres du 
Conseil de securite et, en definitive, l’unite du Conseil. 

Notre pays exige le respect au sein du Conseil 
de securite, le respect des delegations redactrices des 
textes pour les opinions et points de vue de chaque 
pays membre, permanent ou elu, du Conseil. En 
notre qualite de President du Comite faisant suite aux 
resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et 
l’Erythree, nous avons des raisons d’emettre des doutes 
raisonnables quant a une interpretation erronee possible 
et a l’attribution de la prorogation au Comite au regard de 
ce qui est prevu dans les resolutions portant creation de 
ce Comite des sanctions contre la Somalie et l’Erythree. 

Le Venezuela a assume la presidence du Comite 
dans la conviction qu’il etait necessaire de progresser de 
fagon constructive avec tous les Etats Membres dans le 
sens d’une amelioration des relations entre le Comite et 
les pays touches, afin d’ceuvrer a l’objectif final d’une 
solution politique au conflit. Cela doit etre la tache de 
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l’instrument d’imposition des sanctions, qui ne peut etre 
utilise a des fins occultes pour chatier les pays et nuire a 
leur peuple. Les comites des sanctions n’ont de sens que 
dans la mesure ou ils contribuent au reglement politique 
des conflits. Leur objectif n’est pas d’attiser ou de gerer 
indefiniment les conflits, mais d’aider a y mettre fin. 

II est evident, comme le montre cette resolution, 
entre autres au quatorzieme alinea de son preambule 
et au paragraphe 26, que certains membres permanents 
congoivent ce regime de sanctions comme une fin en soi 
et qu’ils cherchent, sur cette base, a continuer d’etendre 
indefiniment le mandat et la portee de la resolution a 
de nouveaux domaines, denaturant ainsi toute visee 
ou objectif politique que les sanctions ont pu avoir 
lorsqu’elles ont ete congues. 

Le Venezuela a pris l’engagement de trouver un 
reglement pacifique aux differends, ou qu’ils surviennent 
dans le monde, en application de l’Article 2 de la 
Charte des Nations Unies. Notre position se fonde sur 
l’importance qu’il y a a respecter la souverainete et 
l’independance des Etats, leur gouvernement et leur 
peuple, et a faire confiance en leur capacite de regler 
leurs differends sans tutelle ni ingerence, en privilegiant 
les moyens politiques et pacifiques de reglement des 
differends. 

En conclusion, je voudrais lancer un appel a 
l’ensemble des membres du Comite. Nous nous sommes 
trouves, sous cette presidence, atteles a l’importante 
activite que represente l’examen de nos methodes de 
travail. Je pense que les objectifs et le fonctionnement 
des comites des sanctions doivent faire l’objet d’une 
analyse en profondeur de la part du Conseil. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle 
en russe) : La Federation de Russie a vote pour la 
resolution 2244 (2015) sur la Somalie et l’Erythree, 
dont le projet a ete elabore par le Royaume-Uni, dans 
la mesure ou pour nous, comme pour d’autres membres 
du Conseil, ce qui importe, c’est de parvenir le plus vite 
possible a la paix et a la stability dans les pays de la 
Corne de l’Afrique. Nous restons cependant preoccupes 
par le caractere intrusif de toute une serie de dispositions 
de la resolution qui vont a l’encontre du principe de la 
souverainete de l’Etat. 

Je souligne egalement que, comme l’annee 
derniere, certaines dispositions de la resolution reposent 
sur des conclusions du rapport final etabli par le Groupe 
de controle en application des resolutions 751 (1992) 
et 1907 (2009) qui ne sont pas confirmes par les faits. Je 


tiens a rappeler que dans Elaboration de ces documents, 
les experts ne doivent pas sortir du cadre fixe par leur 
mandat. Ils doivent travailler sur la base de donnees 
verifiees et ne pas etablir de conclusions sur la base 
d’hypotheses et d’accusations non fondees. 

Une fois de plus, force est de souligner que la 
methode des sanctions est une mesure qui bien souvent 
ne donne pas de resultats probants. Le reglement 
des conflits doit se faire exclusivement par la voie 
diplomatique et politique, sur la base du respect mutuel, 
dans un dialogue multiforme entre tous les pays de la 
region. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle 
en anglais ) : Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 2244 (2015). Nous sommes particulierement 
satisfaits du fait qu’elle comprend une disposition 
particuliere en vue de permettre a la Somalie d’etre 
mieux en mesure d’exercer sa souverainete sur ses 
ressources naturelles. Les differends entre les navires 
pratiquant une peche illegale, les pecheurs de la zone et 
les groupes armes concernant l’exploitation illegale des 
ressources naturelles de la Somalie risquent de devenir 
un facteur de conflit. 

La preoccupation formulee par la Somalie 
concernant sa capacite de controler l’acces a ses 
ressources n’est pas unique. La gouvernance et 
l’exploitation des ressources naturelles et le probleme 
que represente la peche illegale, non declaree et 
non reglementee ont egalement ete soulignes par de 
nombreux Etats Membres au cours du debat public tenu 
en juillet sur les problematiques auxquelles se heurtent 
les petits Etats insulaires en developpement en matiere 
de paix et de securite (voir S/PV.7499). 

S’agissant de l’Erythree, la Nouvelle-Zelande 
reconnait qu’il y a d’importantes questions a aborder 
au sujet de la portee et des axes principaux du regime 
de sanctions au vu des deux derniers rapports du 
Groupe de controle (S/2015/802 et S/2014/727). Nous 
esperons qu’une amelioration des relations - s’agissant 
notamment de la question de l’entree en Erythree - entre 
le Gouvernement erythreen et le Groupe de controle 
pourra permettre au Conseil d’adopter a l’avenir des 
decisions claires tendant a determiner si l’objet original 
de l’imposition des sanctions reste applicable. 

M. Zhao Yong (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine a vote pour la resolution 2244 (2015) que le Conseil 
de securite vient d’adopter. Depuis le debut de l’annee, le 
Gouvernement federal somalien, avec l’appui vigoureux 
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de la communaute internationale, s’est consacre a la 
mise en oeuvre du programme Vision 2016, au maintien 
actif de la securite a l’interieur de l’Etat, a la promotion 
du developpement economique et a l’amelioration du 
niveau de vie de la population, ce dont la Chine se 
felicite. Nous esperons que la resolution 2244 (2015) 
pourra etre pleinement et ponctuellement mise en 
oeuvre, et qu’elle jouera un role reellement constructif 
en faveur de la reconstruction pacifique de la Somalie et 
de la preservation de la paix et de la stabilite regionales. 

Le rapport final du Groupe de controle pour la 
Somalie et l’Erythree (S/2015/802) relevant du Comite 
des sanctions sur la Somalie et l’Erythree indique 
n’avoir trouve aucune preuve d’appui erythreen fourni 
aux Chabab. Au vu des changements dans la situation, 
le Conseil de securite devrait apporter les rectifications 
qui s’imposent aux mesures de sanctions concernees 
afin de creer les conditions de la levee des sanctions a 
ter me. 

La Chine a toujours appuye l’Afrique dans 
le reglement des questions africaines par des voies 
africaines et elle a engage les pays concernes de la 
region a regler comme il convenait leurs differends par 
le dialogue et la consultation et a ceuvrer conjointement 
a la paix, a la stabilite et au developpement de la region. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption aujourd’hui 
de la resolution 2244 (2015) et des 14 voix dont elle a 
beneficie a cette fin. 

Le Groupe de controle a un role clef a jouer en 
tenant le Conseil de securite informe des questions 
relatives aux sanctions dans une region qui a tant 
d’importance pour notre travail collectif. Au cceur 
de la capacite du Groupe d’accomplir son travail, il 
y a la volonte de cooperation des gouvernements. 
Malheureusement, la resolution d’aujourd’hui traduit 
deux conceptions tres differentes de cette cooperation. 
D’un cote, la cooperation entre le Groupe de controle et 
le Gouvernement erythreen est mal engagee. Le Groupe 
n’a pas ete en mesure de se rendre en Erythree depuis 
fevrier 2011, en depit des resolutions successives du 
Conseil de securite soulignant clairement qu’il importe 
que le Groupe soit a meme de s’acquitter integralement 
de son mandat en se rendant en Erythree. La resolution 
d’aujourd’hui ne peut etre plus claire quant a ce que 
doit faire F Erythree : renforcer la communication avec 
le Groupe et autoriser celui-ci a se rendre en Erythree. 
L’Erythree est maitre de sa propre destinee et elle se 
trouve a la croisee des chemins : soit elle autorise le 


Groupe a entrer en Erythree pour montrer au Conseil 
qu’elle n’a rien a cacher et engager une discussion 
serieuse sur le bien-fonde des sanctions, soit elle opte 
pour le maintien de son isolement. Le Royaume-Uni 
espere vraiment qu’elle choisira la premiere voie. 

De l’autre cote, en Somalie, le Groupe de controle a 
mis en place des relations solides avec le Gouvernement. 
Nous applaudissons le Groupe et le Gouvernement pour 
leur communication constructive durant tout le mandat 
du Groupe. Nous nous rejouissons de voir le Groupe 
passer davantage de temps en Somalie. Le Royaume- 
Uni salue les progres enregistres par le Gouvernement 
somalien dans la gestion de ses armes. Il y a encore 
quelques informations inquietantes faisant etat du 
detournement d’armes des stocks du Gouvernement 
mais nous sommes sur la bonne voie. 

S’agissant de la gestion des finances puhliques, 
il y a, la encore, des progres. Mais il faut faire bien 
davantage. Une bonne gestion des finances puhliques 
dans la periode conduisant aux elections de l’annee 
prochaine sera la clef de la confiance future entre le 
Gouvernement et le peuple. Le Royaume-Uni restera 
en premiere ligne des efforts visant a appuyer le 
Gouvernement somalien afin de l’aider a renforcer sa 
gestion des ressources puhliques. 

Le Royaume-Uni est un ferme defenseur du 
Groupe de controle. Nous attendons avec interet les 
rapports qu’il fera au cours de l’annee a venir. Nous 
esperons que le Gouvernement erythreen fera primer la 
cooperation sur l’isolement. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Les Etats-Unis appuient avec force la presente 
resolution 2244 (2015), qui aborde nombre des causes les 
plus graves de l’instabilite et de Finsecurite en Somalie 
et donne pour mandat au Groupe de controle pour la 
Somalie et l’Erythree de poursuivre ses importants 
travaux. Cette resolution indique que le Conseil de 
securite est bien conscient de la necessite que, pour etre 
efficace, la communaute internationale doit apporter une 
reponse globale a la situation dans la Corne de l’Afrique. 

Comme la reunion de haut niveau du Secretaire 
general tenue pendant le debat general de la soixante- 
dixieme session de l’Assemblee generale 1’a souligne, la 
trajectoire de la Somalie est passee d’un Etat en faillite 
a un Etat en train de se construire. C’est pourquoi 
les Etats-Unis ont appuye avec energie le texte de la 
resolution qui souligne l’importance de cadres juridiques 
plus solides et plus transparents et la necessite d’assurer 
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la participation des administrations regionales tandis 
que la Somalie continue, cette annee, de progresser sur 
la voie de l’edification de l’Etat. 

Les Etats-Unis continuent d’appuyer l’engagement 
pris par le Conseil de securite d’eliminer toutes les 
sources de financement des Chabab, y compris en 
re-autorisant l’interdiction d’importer et d’exporter 
du charbon de bois somalien afin de faire appliquer 
l’interdiction de ces exportations par le Conseil. La 
Somalie est manifestement un pays riche en ressources 
naturelles, mais en l’absence de cadres juridiques plus 
solides et d’accords sur le partage des ressources, ces 
sources de richesses potentielles risquent d’alimenter 
des conflits. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
l’accent mis dans la resolution sur les defis continus 
poses a la gouvernance et de l’importance accordee par 
le Gouvernement federal somalien au reglement rapide 
de ces questions. 

Le Gouvernement federal somalien a cherche une 
plus grande reconnaissance internationale, ainsi que 
de l’aide pour regler les problemes lies aux activites 
considerables de peche illegale pratiquees dans les 
eaux territoriales sous sa juridiction. En consequence, 
le Conseil de securite a pris note aujourd’hui de ces 
preoccupations et encourage le Gouvernement federal 
somalien a mener, avec l’appui de la communaute 
internationale, des efforts visant a remedier a ces 
pratiques. 

En appuyant la pleine mise en oeuvre des mesures 
figurant dans la presente resolution, les Etats Membres 
favoriseront la promotion d’une paix et d’une stabilite 
durables dans l’ensemble de la region. De plus - et cela 
est important - nous appelons tous les pays a cooperer 
avec le Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree 
afin que cet organe vital puisse s’acquitter effectivement 
de son mandat. Nous appelons egalement l’Erythree a 
repondre aux demandes d’information du Groupe de 
controle et a l’autoriser a se rendre en Erythree. Tant 
que l’Erythree refuse d’etablir des contacts constructifs 
avec le Groupe de controle, nous ne pourrons examiner 
serieusement les appels de l’Erythree en faveur de la 
levee des sanctions. 

Les Somaliens posent les fondations d’un 
gouvernement plus stable, plus representatif et plus 
inclusif. La communaute internationale et le Conseil de 
securite doivent rester engages dans le processus afin 
d’assurer que la Somalie et la region aient un avenir plus 
pacifique. Nous remercions les membres du Conseil de 


se joindre a nous pour faire passer ce message energique 
aujourd’hui. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Somalie. 

M. Duale (Somalie) {parle en anglais) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, pour votre accession a 
la presidence du Conseil pour le mois d’octobre, et vous 
remercie de l’occasion qui m’est donnee d’informer le 
Conseil aujourd’hui. 

Je voudrais soulever rapidement quelques points 
importants. Premierement, le Gouvernement federal 
somalien s’est attache sans relache au cours de l’annee 
ecoulee a attenuer les principales menaces pesant sur la 
paix, la securite et la stabilite du pays. II a egalement 
demontre sa volonte de respecter les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, comme plusieurs 
membres du Conseil l’ont dit aujourd’hui. 

J’appelle l’attention du Conseil sur les differences 
frappantes entre la Somalie d’hier - celle de 1992, 
lorsque le Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie 
et l’Erythree a ete cree - et la Somalie de 2015. En fait, 
le Comite et son mandat ont ete etablis premierement, 
alors que la Somalie etait en proie a des troubles civils, 
et ensuite, lorsque le mandat a ete elargi en 2009, sous 
l’administration du nouveau Gouvernement federal de 
transition, une epoque ou le pays etait sans institutions 
federates ou regionales ni mecanismes de controle 
financier. 

Aujourd’huiparcontre,laSomalieades institutions 
qui fonctionnent, y compris un Conseil d’administration 
de la Banque centrale, des comites de surveillance 
parlementaire au Parlement, le Bureau du Tresorier 
payeur general et le Bureau independant du Verificateur 
general; et elle beneficie egalement de l’aide du Comite 
de la gouvernance financiere dont les membres viennent 
d’institutions financieres internationales telles que la 
Banque mondiale, le Fonds monetaire international 
et la Banque africaine de developpement. Le role du 
Comite de la gouvernance financiere consiste a aider 
le Gouvernement federal a ameliorer ses capacites de 
gestion des finances publiques, a appuyer les efforts 
deployes par la Banque centrale pour recouvrer et gerer 
des avoirs, a effectuer des activites d’achat, a passer en 
revue les concessions et les marches publics potentiels, a 
etablir au niveau federal des previsions de recette et des 
procedures budgetaires, ainsi qu’a renforcer l’efficacite 
de l’administration de la Banque centrale. 
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Des progres ont egalement ete realises au niveau 
legislatif. Aujourd’hui, le Parlement somalien est saisi 
de quatre instruments legislates d’une importance 
particuliere pour la reforme de la gestion des finances 
publiques : un projet de loi d’audit, un projet de loi 
sur la gestion des finances publiques, un projet de 
loi sur les marches publics et les cessions d’activites 
et un projet de loi sur la lutte contre le blanchiment 
de capitaux et le financement du terrorisme. Ces 
mesures institutionnelles et legislatives montrent que 
le Gouvernement federal ameliore rapidement ses 
capacites et dispose desormais d’un mecanisme adequat 
de surveillance de la gouvernance financiere. 

Le Gouvernement federal a egalement fait des 
progres enormes dans l’etablissement et la mise en 
oeuvre d’un cadre d’edification de l’Etat en Somalie. A 
cette fin, il a mis en place de nouvelles administrations 
regionales provisoires, une commission electorate 
nationale independante et un forum de consultation 
nationale, et il a lance un vaste processus d’examen de 
la Constitution. Il y a trois ans, lorsque le Gouvernement 
s’est mis en place, il a cree a l’horizon 2016 une vision 
ou figuraient trois elements fondamentaux stipules par 
la Constitution provisoire : l’examen et la mise en oeuvre 
de la Constitution, l’achevement du systeme federal et 
la democratisation. Le Gouvernement est egalement 
attache a une passation pacifique du pouvoir politique 
en 2016. 

Trois ans plus tard, nous transformons cette vision 
en une realite. Le processus d’examen et de revision 
de la Constitution a commence. Ces trois dernieres 
annees, conformement a la Constitution, nous avons 
appuye la formation de trois administrations regionales 
provisoires, tandis que la prochaine, pour les regions 
de Hiran et du Moyen-Chebeli, va bientot commencer. 
C’est le dernier element a achever pour la federalisation 
de la Somalie. J’ai egalement le plaisir d’informer le 
Conseil de la conclusion et de la signature d’un accord 
sur le partage des ressources entre les regions et le 
Gouvernement central. 

S’agissant de la democratisation, plus tot cette 
semaine, le 19 octobre, nous avons commence le 
processus de mise sur pied du troisieme pilier de l’Etat, 
a savoir notre forum de consultation nationale, dont 
l’objectif est de faciliter le processus d’edification de 
l’Etat, un processus qui doit etre citoyen. La genese, la 
mise en oeuvre et le resultat de ce processus ne peuvent 
etre selectifs. Le processus doit imperativement etre 
accessible, representatif et ouvert a tous. Il faut renforcer 


la voix du peuple, qui, par le passe, a pu avoir du mal a 
se faire entendre. Le Forum de consultation nationale 
est egalement con?u pour promouvoir l’interet de tous 
les Somaliens a atteindre une destination commune et 
a renforcer la legitimite par des moyens pacifiques et 
democratiques. 

Pour ce qui est du secteur de la securite, nous 
voudrions appeler l’attention du Conseil sur le fait que 
le 9 septembre, le President somalien, S. E. Hassan 
Sheikh Mohamud, a annonce une vaste reforme par 
laquelle le Gouvernement s’engage a batir un secteur 
de la securite plus integre et plus responsable. Nous 
sommes actuellement en train de proceder a un 
examen d’ensemble de ce secteur afin de remedier aux 
desequilibres et insuffisances structurels. Cet examen en 
cours va inclure une evaluation des menaces nationales 
afin de rationaliser et de reorganiser la maniere dont les 
roles, les taches et les ressources sont alloues dans tout 
le secteur de la securite. 

Le Gouvernement somalien est determine a 
entreprendre un processus complet d’enregistrement 
biometrique et un examen de la gouvernance financiere 
du secteur de la securite, avec l’aide de ses partenaires 
internationaux, afin de mettre en place le socle sur 
lequel nous pourrons construire un secteur de la securite 
transparent et durable. En outre, le Gouvernement 
somalien a repris beaucoup de terrain aux Chabab 
puisque pres de 80% du territoire somalien est 
desormais libere et il a recemment entame le processus 
d’integration a l’armee nationale. 

La Somalie a egalement realise des avancees 
importantes au cours des 12 mois en ce qui concerne 
la procedure de declaration, d’enregistrement et de 
controle des armes et des munitions. Par exemple, 
rien que ces six derniers mois, le Gouvernement a 
precede au marquage de plus de 4 000 armes, mis sur 
pied un groupe de travail technique sur les armes et les 
munitions et approuve le mandat de l’equipe conjointe 
de verification. Par ailleurs, plusieurs responsables du 
Gouvernement somalien ont organise des consultations 
en vue de lancer le processus d’elaboration d’une feuille 
de route qui definirait un cadre national d’ensemble 
regissant tout le cycle de vie des armes et des munitions. 
Ce sont la autant d’illustrations claires des progres 
importants accomplis par le Gouvernement somalien 
pour respecter la procedure de notification. 

Le Gouvernement somalien a egalement tenu 
compte des resolutions du Conseil de securite et 
accueille positivement les rapports finals du Groupe 
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de controle pour la Somalie et l’Erythree [sur la 
Somalie(S/2015/801) et sur l’Erythree (S/2015/802)]. II 
reconnait qu’il doit cooperer avec le Groupe de controle, 
mais nous tenons toutefois a signaler que nous ne 
partageons pas necessairement toutes ses conclusions. 
Nous allons neanmoins travailler avec le Groupe de 
controle et nous nous emploierons a renforcer davantage 
nos relations durant le prochain mandat. Je veux dire 
a nouveau que nous serions heureux d’accueillir plus 
souvent le Groupe de controle a Mogadiscio. 

Enfin, je voudrais insister sur le fait que mon 
gouvernement est tres reconnaissant de l’appui que 
lui apportent les partenaires internationaux et la 
communaute internationale. Nous remercions tout 
particulierement l’Union africaine et les pays qui 
fournissent des contingents a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Erythree. 

M. Tesfay (Erythree) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, ainsi que les membres 
du Conseil de donner a ma delegation la possibility de 
participer a cette seance dont l’ordre du jour concerne 
directement mon pays. Je tiens a exprimer mes sinceres 
remerciements au President du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 751 1992) 
et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree et aux 
representants des differents pays qui, en defendant les 
principes d’impartialite et d’objectivite et les procedures 
du Conseil de securite, ont joue un role constructif pour 
faire en sorte que la resolution 2244 (2015) reflete la 
realite actuelle en Erythree, dans la Corne de l’Afrique 
et dans la region de la mer Rouge. 

Les deux pretextes avances pour justifier 
l’imposition de sanctions injustes contre l’Erythree 
etaient on ne peut plus clairs. II s’agissait d’un cote du 
pretendu appui de l’Erythree aux Chabab en Somalie 
et de l’autre, du conflit entre Djibouti et l’Erythree, et 
leurs repercussions sur la paix et la securite regionales 
et internationales. Ni plus, ni moins. 

Or le Groupe de controle pour la Somalie et 
l’Erythree a conclu qu’il n’avait decouvert « aucun 
element indiquant que l’Erythree apportait un soutien aux 
Chabab » en Somalie ( S/2015/802, p.3 ). Et pour ce qui est 
du differend entre l’Erythree et Djibouti, les Presidents 
des deux pays ont demande a l’Etat du Qatar de jouer le 
role de mediateur dans leur disaccord. Par consequent, 
etant donne que les deux justifications avancees pour 


imposer des sanctions injustes a l’Erythree sont sans 
fondement, la logique, la justice et l’objectivite auraient 
voulu que le Conseil de securite levat immediatement 
et sans condition les sanctions injustes imposees a 
l’Erythree et mit fin au mandat du Groupe de controle 
concernant le volet erythreen. Tout nouveau pretexte est 
inacceptable et obeit a des considerations politiques. 

Helas, en raison des objectifs geopolitiques mal 
inspires de l’Administration des Etats-Unis d’Amerique 
dans la Corne de l’Afrique et la region de la mer Rouge, 
le Conseil de securite a malheureusement decide de 
maintenir les sanctions injustes contre le peuple et le 
Gouvernement erythreens pour une annee de plus. Les 
sanctions, comme chacun le sait, frappent les pauvres, 
et en particulier les plus vulnerables d’entre eux, les 
femmes et les enfants. En outre, ces sanctions limitent la 
capacite de l’Erythree de defendre sa souverainete et de 
contribuer reellement a la mise en oeuvre des resolutions 
du Conseil appelant tous les Etats a lutter contre le 
terrorisme international et l’extremisme. 

En ce qui concerne la resolution 2244 (2015), qui 
vient d’etre adoptee, la decision a ete prise en depit de 
toute logique et de toute legalite. Le Ministere erythreen 
des affaires etrangeres a publie une declaration dont je 
voudrais ici donner lecture. Ce communique de presse a 
pour tire : « La decision du Conseil de securite sape sa 
propre autorite juridique », et se lit comme suit: 

« Aux termes d’une resolution adoptee 
aujourd’hui, le Conseil de securite de l’ONU a 
malheureusement decide de maintenir pour une 
annee de plus les sanctions injustifiees imposees 
pour la premiere fois a l’Erythree a la veille de 
Noel 2009, puis confirmees a nouveau par une 
resolution adoptee en decembre 2011. 

A l’epoque, l’Erythree etait accusee a 
tort d’avoir envoye quelque 2 000 hommes en 
Somalie pour aider les Chabab. Ces allegations 
sans fondement ont ete de nouveau reprises en 
2011 lorsque l’Erythree a ete accusee, toujours 
a tort et un mois seulement avant l’adoption de 
la resolution 2023 (2011), d’avoir livre trois 
cargaisons d’armes aux Chabab sur l’aeroport de 
Baidowa. 

Bien que totalement mensongeres, ces 
allegations etaient vitales aux architectes des 
resolutions imposant des sanctions a l’Erythree, 
qui ont utilise leur poids diplomatique pour 
faire accepter a un Conseil de securite tres 
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accommodant des sanctions injustes contre 
l’Erythree. 

Six ans plus tard, la communaute 
internationale tout entiere et Fensemble des 
membres du Conseil de securite savent qu’on a 
fabrique des faux temoignages a charge contre 
l’Erythree pour satisfaire des interets politiques. 

De fait, cette annee, comme l’annee 
derniere, le rapport du Groupe de controle pour 
la Somalie et l’Erythree est categorique quant au 
fait que le Groupe n’a decouvert aucun element 
indiquant que l’Erythree apportait un soutien aux 
Chabab. 

Dans des circonstances normales, le Conseil 
de securite devrait abandonner les charges contre 
l’Erythree et annuler les resolutions concernant 
les sanctions, qui etaient injustes des le depart. 
Mais nous ne vivons pas une epoque normale. 
En effet, au lieu de corriger cette injustice et 
d’offrir des reparations a l’Erythree, le Conseil 
de securite, en depit des reserves et des objections 
emises par plusieurs de ses membres, a choisi 
de poursuivre dans la voie de l’erreur sous la 
lourde influence des Etats-Unis et de leurs allies 
habituels. II se trouve que le Conseil invoque des 
faits non existants et des menaces potentielles 
a la paix et a la securite regionales, car il est 
fermement determine a harceler l’Erythree. 


II existe un fait insondable que le Conseil 
ne peut ignorer alors qu’il s’en prend injustement 
a l’Erythree. L’Ethiopie continue d’occuper des 
territoires erythreens souverains, notamment la 
ville de Badme, en violation flagrante de la Charte 
des Nations Unies. Les actes de l’Ethiopie violent 
egalement l’Accord de paix d’Alger - garanti par 
le Conseil de securite - et la decision d’arbitrage 
finale et contraignante. Le Conseil prend 
certainement cela comme un affront puisqu’il 
tente de dissimuler les faits. 

Le Conseil de securite est charge, en vertu 
des Articles 39 et 41 de la Charte des Nations 
Unies, de prendre les mesures necessaires contre 
l’Ethiopie. II ne peut toutefois s’y resoudre car 
l’Ethiopie j ouit pleinement de la protection et de la 
tutelle des Etats-Unis. Cependant, en s’inclinant 
devant la volonte et les preferences politiques des 
Etats-Unis, le Conseil de securite sape son mandat 
juridique et son autorite. L’Erythree et la region 
vont done devoir subir les consequences des 
mesures injustes prises par l’ONU a court terme. 
A long terme cependant, la veritable victime est 
le droit international, sans parler de l’erosion 
de l’autorite juridique du Conseil de securite en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationale s. » 

La seance est levee a 10 h 40. 
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